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LOI n° 837 du 2 septembre 1942 relative 
à l'assurance des betteraves et des su- 
cres contre Ics risques de guerre, 


Nous, Marc hal de Fran PA hef ] l'Etat 
français, 


Le 011 eil 


Décrélons : 


Art. 1°, — Les dispositions de la lot 
du 15 mai 1941 reative à l’assuran les 
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betteraves et des sucres côntre les risques 
de guerre pour la campagne 1941-1942 sont 
prorogées pour la campagne 1942-1943, 
sous réserve des modifications prévues 
aux articles ci-après. 

Art, 2, — J,e paragraphe b de l'article 2 
de la loi du 15 mai 1941 relative à l’assu- 
rance des betteraves et des sutres contre 
les risques de guerre est complété comme 
éuil: 

« Exceptionneïlement, cette garantie sui- 
vra les sucres crislallisés métropolitains 
lorsqu'ils seront acquis par le groupement 
d'importations et de répartition de sucre 
ou le groupernent national d'achat de su- 
cre, au cas où ce dernicr sérait créé, tant 


que ces sucres seront la propriété de l'un 
ou l’autre de ces groupements et sous le 
contrôle de la régie ». , 


Art. 3. — Le paragraphe c de l’article 3 
de la joi du 15 mai 11 est supprimé. 

Le service des alcools supportera, sans 
intervention de la caisse de garantie, les 
sinistres auxquels es alcools pris en charge 
par l'administration des contributions in- 
directes pourraient être exposés par faits 
de guerre. 

Les produits en cours de fabrication dans 
les distilleries sont couverts par la caisse 
de garantie jusqu'à leur prise en charge 
par l'Etat, dans les conditions prévues par 
la loi du 15 mai 1441 et l'arrêté du 18 juil- 
let 1951. Le service des alcooïs rembour- 
era les indemnités verstes'à ce titre par la 
caisse de garantie dans la limite d’un mon- 
tant correspondant à une somme de 5 fr. 
par hectoiitre d'alcoo! de betterave produit 
au ours de la campagne intéressée. Le 
surplus, S'il en existait un, resterait à Ja 
charge de la caisse de garantie. 

Les distillateurs seront exclus de la ré- 
parlilion des excédents de recettes prévus 
à l'article 7 de ja loi du 15 mai 1941. 

Art, 4. — Le paragraphe d de l’article 3 
de la loi dn 15 mai 1%4t est remplacé par 
je paragraphe suivant: 

« Si les recettes des paragraphes a et b 
ci-dessus, compte tenu du report des résui- 
tte de l'exercice 1941-1942 au 30 septembie 
1942 n'étaient pas suffisantes pour couvrir 
le montant des dépenses pour frais géné- 
r‘ux, primes d'assurances eveptuelles et 
einetres à réger au cours de la campagne 
1412-1943, les sommes nécessaires pour <ou- 
vrir le déficit seront imputées sur lexer- 
ice budgétaire 1943, sans toutefois que ce 
Vo:sement puisse excéder un maximum de 
Ciuq cents miilimns de fraass ». 

Art, 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté come loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 2 septembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 
chef de J'Etat 


& 


l'ar ie Maréchal de Franc: 


rétaire d'Etat aux finances, 
VIERRE CATHALA. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
\CQUES LE ROY LADURIE. 
1 +0 — 


LOI n° 902 du 15 octotre 1542 portant 
création, en faveur des militaires de 
l'armée de terre, du titre de spécialiste. 





Nous, Maréchal de Fran‘e, chef de l'Etat 


Le conseil des mipistres entendu, 


Pécrétons : 
Art. 1%, — Le titre de spéciliste est 
crcé en faveur des militaires de tout grade 


de l’armée de terre non efficiers. 





ll est conféré à tout miiitaire qui possède 
les connaissances techniques déterminées 
par le secrétaire d'Etat à la guerte. 

Art. 2. — La liste des spécialités néces- 
saires à l’armée est étab:ie par arrêté signé 
par le ministre secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et le secrétaire d'Etat à la guerre. 

Elle peut être revisée à toute époque et 
selon jes besoins de l'armée dans les mè- 
mes conditions. 

Art. 3. — Nul ne peut recevoir le titre 
de spécialiste s'il n'a accompli au moins 
deux ans de services et s'il ne contracte 
un rengagement portant la durée totale de 
ses services à cinq ans. 

En outre, des épreuves de contrôle sont 
effectuées périodiquement dans le but de 
vérifier l'aptitude du militaire spécialiste à 
conserver son litre. 

Art. 4. — Dans les troupes colaniales, les 
spécialistes constituent un cadre particu- 
lier avant son organisation et son statut 
propres. 

Art, 5. — Le militaire auquel le titre de 
spécialiste a été conféré bénéficie des avan- 
lages ci-après : 

a) Prime journalière dite de spécialité : 

b) Attribution d'un insigne particulier à 
Chaque spécialité. 

Art, 6. — Les taux et conditions d'attri- 
bution des primes visées à l’article 5 de 
la présente loi sont fixés et revisés éven- 
tueïlement par arrêté contresigné par le 
ministre secrétaire d’Elat aux finances. 

Art. 7. — Le mode de recrutement des 
spécialistes, l’organisation de leur instruc- 
Uon, le programine des epreuves à subir 
pour l'obtention du titre de spécialiste 
ainsi que les conditions dans lesquelles 
peut être effectué pour inaptitude physi- 
que ou professionnelle on par mesure dis- 


£iplinaire le retrait du titre de spécialiste. 


et des avantages qu'il confère sont fixés 
par le secrétaire d’État à la guerre. 

Art. 8. — Le cadre des spécialistes créé 

ar la loi du 19 juillet 1937 est dissous à 
a date de la publication de la présente loi. 
Les membres de ce cadre peuvent recevoir 
le titre de spécialiste dans les conditions 
fixées par le secrétaire d'Etat à la guerre. 
Pendant un delai de deux mois, décompté 
à partir de la publicalion de la présente 
loi, les intéressés conserveront le bénéfice 
de la prime allouée au titre de l’article 5 
de la loi du 19 juillet 1937 précitée. 

Art. 9. — Le présent décret sera pubiié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 15 octobre 1.M2. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le général de corps d'armée, 

secrélaire d'Etat à la guerre, 

Gl BRIDOUX. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRÉ CATHALA. 


LOI n° 928 du 15 octobre 1942 réprimant 
aux colonies l’utilisation ou la détention 
des postes radioélectriques d'émission 
non autorisés. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 4 
Art. 1e, — Dans les terriloires relevant 
du secrétariat d'Etat aux colonies tout in- 








Lo nne…— 
dividu qui, sans autorisation régulière 
tiendra ou utilisera un poste radioélectri. 
que d'émission ou tout matériel Suscepli. 
ble d'en constituer un sera déféré aux sec. 
tions spéciales instiluées par Ja loi du 
31 octobre 1911 ou à la cour criminelle 
spéciale dans les territoires où ces sections 
n'existent pas. 

I sera puni de la peine des travaux 
forcés à perpétuité. 

Si l'infraction est perpétrée dans un des. 
sein soit de trahison ou d’espionnage, soit 
de subversion sociale ou nationaie, la 
peine de mort sera prononcée, 


Art. 2. — Les règles spéciales de procc. 
dure prévues par la loi du 31 octobre 1941 
seront applicables. 

Le tribunal ordonnera en outre la con- 
fiscation du poste ou du matériel d'émis. 
sion radioélectrique. 


Art. 3. — Les dispositions de la présente 
loi ne sont pas applicables dans la mesure 
où ils exercent leur industrie ou ur com. 
merce aux fabricants ou aux vendeurs ré. 
gulièrement autorisés ni aux personnes 
qui, dans le délai et les conditions fixés 

ar le gouverneur général ou, dans les c0- 
onies autonomes, par le gouverneur, au- 
ront régulièrement déclaré le poste ou le 
matériel d'émission radioélectrique qu'el. 
les détenaient. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 15 octobre 1942, 

PH. PÉTAIX. 


Par ïe Maréchal! de France, chef de l'Elat 
français : 
Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





CHEF DU COUVERNEMENT 





Délégation de signature. 





Le vice-amiral, secrétaire d'Etat auprès du 
chef du Gouvernement, 

Vu Ja Joi du 24 juillet 4942 relative aux ré- 
quisitions immobilières dans la région admi- 
nistrative de Clermont-Ferrand ; 

Vu le décret no 2986 du 2 octobre 1942 por- 
tant création d'un service du logement pouf 
la région administrative de Clermont-Ferrand, 


Arrête : 

Art. 4er, — Hélégation générale et perma- 
nente est donnée au direcieur général du ser- 
vice du logement dans la région administrative 
de ClermontÆerrand en matière de réquist- 
tions d'usage d'immeubles dans ladite région 
administralive. 

Art, 2, — En la même matière, le directeur 
générai du service du logement pourra don- 
ner : 

a) DéKgation permanente, dans les condi- 
tions qu’il fixera lui-même, à chacun des di- 
recteurs des trois services locaux respeciive- 
ment pour les terriloires des communes de’ 

Vichy, Cusset, Belerive; 

Clermont-Ferrand, Royat, Chamalières; 

Chätelguyon ; 

b) Délégation temporaire et pour chaque 
cas particulier qui lui sera soumis à l'auto 
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les territoires des 
ri #0 ps À de à région administrative 
de Clermont-Ferrand. 
_ Fait à Vichy, le 17 octobre 1942. 
e Al PLATON, 
+0 





Commissariat général à la famille. 





DÉLÉGATION DE SIGNATURE 


Par arrêté du 16 octobre 1942 du secrétaire 
d'Etat auprès du chef du Gouvernement: 


M. Berthelon, chef de bureau, chargé des 
services du personnel, du budget et de !a 
comptabilité au commissariat général à ‘a 
famille, a reçu délégation générale et perma- 
nente, à l’effet de signer, au nom du secrétaire 
d'Etat auprès du chef du Gouvernement, délé- 
gué à la famille, toutes ordonnances de paye- 
ment, de virement et de délégations, lettres 
d'avis d'ordonnances, pièces justificatives de 
dépenses et opérations comptables ainsi qu? 
tous ordres de recettes et marchés de fourni- 
ture: des administrations centrales, 

M. Paul Chatel, rédacteur principal au com- 
missariat général à la famille. est désigné pour 
supnléer M. Berthelon dans les conditions dé- 
finies ci-dessus, pour la zone non occupée, en 
cas d'absence ou d'empêcherment, 


— +0 — 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Par arrêté du 13 octobre 1942, Mlle Hendler 


Solange) et M. Quessette (Louis), auxiliaires 
à titre temporaire à l'administration centra!e, 

mmés comm's d'ordre et de comptabi- 
lité de 3e classe, à compter d'1 1er octobre 19412, 
au traitement de 10.500 fr. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décrets n°° 2965 et 2966 en date du 5 octobre 
1942 portant nominations dans l'ordre na- 
tional de la Légion d'honneur à titre pgs- 
thume. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Vu les décrets des 4 décembre 1918 et 


Vu Ja cilalion à l’ordre de la Nation en 
date du 4 aoûl 1942; 

Vu la délibération du conseil de l’ordre 
en date du 3 septembre 1912 portant que 
figurant au présent décret n a 
rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur: 

Sur la proposition du chef du Gouverne-: 
men! Ministre secrétaire d'Etat à Finté- 


— 


Décrétons : 


Art. 197, — M. Framery (Roland-François), 
rigadier des gardiens de la paix à Paris, est 
Nommé chevalier dans l’ordre national de !a 
<zion d'honneur, à titre posthume. 

litres exceptionnels: a été mortellement 
blessé en service commandé. A été cité. 

Art. 2, — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, et 1e 
£rand chancelier de la Légion d'honneur 
°ONL chargés, chacun en ce qui le concerne, 
ue : exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 5 octobre 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


rançais : 


‘ 
i 


.. Le Che} du Gouvernement, 
Muünistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


— 0 &— 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

çais, 

Sur la proposition du chef du Gouverne- 
- ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, 

Vu les décrets des 4% décembre 1918 et 
230 août 1919; 

Vu la citation À l'ordre de la Nation en 
date du 6 août 1942; 

Vu la délibération du conseil de l'ordre 
en date du 5 septembre 1%2 portant que 
la nomination figurant au présent décret n'a 
rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, 


Décrélons : 


Art. fer, — Mme Guyard (Eugénie), en 
religion sœur Eugénie, religieuse à la con- 
grégation des sœurs de charité de Nevers, 
attachée à :’hôpital de Beauvais (Ois\, est 
nommée chevalier dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur, à titre posthume 

»3 ans de soins dévoués aux malades. 

Titres exceptionnels: a été tuée au cours 
d’un bombardement, alors qu'elle était res- 
tée auprès de ses malades. 

A été cités, 

Art. 9%, — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, et le 
grand chanrelier de la Légion d'honneur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 5 octobre 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


AlzSrie, — Décret n° 3044 du 9 octobre 1942 
complétant le décret du 6 août 1937 pris 
pour l'application de l'article 4 du décret 
du 8 seplembre 1933 et déterminant les 
emplois affilics à la caisse de retraites de 
l'Algérie ciässés dans la catégorie B (risque 
particulier ou fatigues exceptionnelies). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 75 de la loi du 31 mars 19%; 

Vu les règlements d'adminisiration publique 
du 25 septembre 19% et les textes modificatif 
notamment les règlements d'administration 
publique des 2 février 1937 et 29 janvier 
1952 ; 

Vu le décret du 6 août 1927, complé!& par 
ie décret du 7 avril 1941; 

Sur la prôposition du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
ët du ministre secrélaire d'Etat à l’écono- 
mie nationa'e et aux finances, 


Décrétons : 


Art, fer — L'article {er du décret du 6 août 
1937 portant classement d'emplois dans la ca- 
tégore B prévue par l'article 4 du décret du 
8 septembre 1933 comme présentant un 
risque particulier ou des fatigues excepiuion- 
nelles est compiété ainsi qu'il suit: 


LL es ere Em Le ee Mn EE mL: 


Service topographique. 
« Géomètres en chef, inspecteurs, géomètres 
principaux et géomètres ordinaires. 
CR CR 
Propriété indigène. 

«a Commissaires enquêteurs. 
er * +» LA 2 MM BELLE. 
Service de la culture et du contrôle 
technique des fabriques de tabacs, 


« Inspecieurs de culture », 


2aLsLaseeseaLsstLsiLÆELALSs. 





Art. 2. — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, et le 
ministre secrétaire d'Elat à l'économie natio- 
nale et aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 9 octobre 1942. 

PH, PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL, 
Le ministre secrélaire d'Etat aux [inances, 
PIERRE CATHALA, 


—————4 9e à 





Décret n° 3099 du 16 octobre 1942 portant 
changement de nom de commune. 





Par décret en date du*16 octobre 1942, la 
commune de Corcelles (canton de Bellevike, 
arrondissement de Villefranche, département 
du Rhône) est autorisée à porter le nom de 
Corceiles-en-Bcaujoais 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 














Magistrature. 
Pa il lu 16 1982, M. ! e 
| 1 14 | | ae 1 , 
t l d 1 d 1C= 
+ © ©&— 


Conseil supérieur du notar at. 





R lificaUl 1 U J Au l of [ 1( € 10e 
bi » 494? ive 3481 1 N 1 | e, 
iu 1 Me La À V1) 
f4 Me Lafleur-] 0 
ta i folens »: 2% colot au 

\ Labor l 1 I e 
Corré e Me Laborie, n à 





Chambre nationale des avoués 
près les cours d'appel. 





Rectificatif au Journal officiel du 16 octo- 
bre 1942: page 3484, 2 colonne, 61° ligne, au 
lieu de: Lassalée-Barrère », lire: « Lassalle- 
Barrère »; 63e ligne, au lieu de: « Lienas », 


r . 1E 
lire; « Llanas ». 





—$ @ &- 


Chambre nationale des avoués 
près les tribunaux de première instance. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 16 octo- 
bre 1942: page 3184, p € lonne, Ge ligne, au 
lieu de : Niaux », lire: « Miaux »; 62e ligne, 
au lieu de: « Surbezy », jire; « Surbézy », 





+0 


Chambre nationale des huissiers, 





R tif [ 1 Jou 1l offit el | 16 octo 
b L | b- d 10 1 ; ] , 
in | K Ch », 1 Kerloc'h »; 
149 iu lieu dé x Laverat +», lire, 

Lavra 
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Chambre nationale des agréés 
près les tribunaux de commerce. 





Rectificatif au Journal officiel du 16 octo- 
bre 19%2: page 3485, 2 colonne, 11e ligne, 
au lieu de: « Me Faque », lire: « Me Fac- 
que »; 2% ligne, au lieu de: « Me Moretli », 
lire: « Me Morette »., 

—$ ® +— 





Chambre nationale des commissaires-priseurs. 


Rectificalif au Journal officiel du 15 octo- 
bre 1912: page 3185, 2e colonne, 43 die 
ligne : 

Au lieu de: 
L 


Membres du bureau. 
Ader, commissaire-priseur à Paris, prison- 
nier de guerre rapatrié. 


Membr 


s de la chambre. 


a Me Busillet, commissaire - priscur à Lyon 
Rhône), ' , \ 
s Me Mahon de Môonaghan, commissaire-pri- 
scur à Orléans (Loiret). \ 
« Me Crombet, commissaire-priseur à Saint-Ger. 
main-en-Laye (Seine-et-Oise). 
« Me Doilé, commissare - priseur à Nîmes 
(Gard) 
Lire: 
Membres du bureau. 
« M° A imissaire-priseur à Paris, prison- 
guer rapatrié. 
« Me B commissaire - priseur à Lyon 
Raûône), 
« Me Mahon de Monaghan, commissaire-pri- 
è seur à Urléans (Loiret). 


Membres de la chambre. 
« Me Crombet, commissaire-priseur à Orléans 
Loiret). 
« Me Doi, commissaire-priseur à Saint-Ger- 
ma en-Lay( (Seine-et-Oise) 
70e et 7e ligne, après: « Me Le Quémener, 


commissaire-priseur à Lorient (Moïbihan) », 
ajout 


ET: « prISONNICr 





MINISTÈRE DES FINANCES 





Statuts de cai:s°s d'épargne. 





Par arrêlés en date du 2? octobre 1912, en 
applicatit ie l’article 1er de la loi du 21 octo 
bre 1911 npfété par la loi du 24 mars 1912, 
r Ï 1t rCgiIme aulonome «4 b! va!toire ] Ju 
les cais: d'épargne, les nouveaux s£s'atuts 
des caiss 1 irgne de Souilla Lot Es 
tré ai LD Le, , Eone « Phi 'j eviilé 
(Constar Cté approuvés 





— 2 6<- 


Erissior d'un emprunt par le Crédit national. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 

Y la lu 10 octobre 1919 approuvant 
la | ) date du 7 juiliet 1919 entre 
l'Etat # national: 

Vu le décret du 20 novembre 1919 açprou- 
vont | lu Crédit national; 

Vu la loi du 3 mars 1941: 

Vu la convention en date dun 6 mai 1941 
entre L'Etat et le Crédit national; 

Vu la sixième résolution de l'assemb'ée gé- 
nérale ordinaire des actionnaires du Crédit 
national du 24 juin 191: 

Vu la délibération du conseil d’administra- 
tion du Crédit national en daie du 13 octo- 
bre 1912, 

Arrète 

Art. ter, — Le Crédit nalional pour faciliter 
la réparation des dommages iusés par [la 
gu est autorisé à émettre un emprunt 





pour un montant maximum de 6 milliards pere arrêté seront exempts du droit de tim 
re sur les quittances. Seront également 


de francs, en obligations de 2.000 fr. amortis- 
sables en cinquante années et trois mois par 
voie de tirages au sort, suivant un tableau 
qui figurera au verso des titres, soit au pair, 
soit par des lots. 

Art. 2. — Chaque obligation rapportera un 
intérêt annuel de 70 fr. payable par moitié 
les 16 janvier et 16 juillet de chaque amnée 
et pour la première fois le 16 juillet 1943. La 
date de jouissance étant fixée au 16 octobre 
1922, l'intérêt afférent au trimestre. 16 octobre 
1942-15 janvier 198 inclus, soit 17 fr. 50, sera 
payé d'avance par déduction sur le prix 
d'émission. 

Il pourra être émis des coupures de cinq 
obligations, soit de 10.000 fr, en valeur nomi- 
nale, qui ne seront pas susceptibles d’être 
ultérieurement fractionnées. 

Art. 3. — Les obligations participeront cha- 
que année, à compter du 16 janvier 1943, à 
quatre tirages trimestriels qui auront lieu 
les 4er mars, {er juin, 1er septembre, {er dé- 
cembre. 

Annuellement, il sera désigné par le sort 
G00 lots répartis de la façon suivante: 


2 lots de 2.009.000 fr, soit 4.000.000 fr. 
2 Jots de 1.001.000 fr., soit 2.000.000 fr. 
4 lots de 509.000 fr., soit 2.000.000 fr. 
4 lots de 230.000 fr., soit 1.000.000 fr. 
16 lots de 100.000 fr., soit 1.600.000 fr. 
24 lots de 50.000 fr., soit 1.209.000 fr. 
10 lots de 25.000 fr., soit 1.000.000 fr. 
160 lots de 10.000 fr., soit 1.600.000 fr. 
018 lois de 5.000 fr., soit 1.740.000 fr. 


Ensemble 600 lots pour un montant nominal 
de 16.110.000 fr. 

Les deux lots de 2 millions de francs seront 
désignés’ l’un au tirage du 1er mars et l’autre 
au tirage du {er septembre. 

Les deux lots de 1 million de francs seront 
désignés l’un au tirage du 1 juin et l’autr 
au tirage du 1e décembre. 

Les autres lots seront répartis 
cnilre chacun des quatre tirages. 

A titre exceptionnel, les deux premiers tira- 
ges seront effectués simulianément le 1er juin 
1943. 

Ils pourront être, en cas de nécessité, re- 
portés jusqu'au 1er septembre 41943 par, dé- 
cision du conseil d'administration du Crédit 
national, 

Les modalités des tirages seront déterminées 
par une délibération du conseil d’administra- 
tion du Crédit national, 

Les obligations non amorties par des 1ots 
seront remboursées au j 

Art, 4. — Les obligations amorties par des 
lots seront remboursées un mois après la date 
du tirage. El devront toutefois être dépo- 
sées au Crédit national huit jours francs avant 
que le remboursement en puisse. être de- 
mandé. Elles n'auront pas droit au coupon 
en cours au moment du tirage 
Les obligations amorties au pair seront rem- 


à 
Ü 


également 


pair. 


ul 


boursées à l'échéance du coupon en cours 
au moment du tirage et auront droit à ce 
coupon. 

L'intérêt des obligations sorties au tirage 
cessera de courir à compter de l'échéance 
du coupon en cours au moment du tfrage pour 
les obligalions amorties au pair et de 
l'échéance du dernier coupon antérieur au 
tirage pour les obligations amorties par "des 


lots, et le capital sera tenu à la disposition 
de l'ayant droit, sous réserve de la déduction 


du montant des coupons ultérieurs qui ne 
seraient pas représentés. ” 
Art. 5, — Le mal se réserve ja 


Crédit nat: 
tt 


faculté de procéder à toute époque, à partir 
du {er janvier 193%, au remboursement anti- 
cipé, au pair, majoré des intérêts courus, 
de tout ou partie des obligations restant en 


irculation, 


Les obligations rembourstes par ant 


Ï icipation 
que les obligations 


n'auront, pas plus dési- 
gnées par chaque tirage trimestriel, le droit 
de participer aux tirages ultérieurs. 


6. — Les obligations du présent em- 
sont exemples pour toute leur durée 
taxes spéciales frappant les valeurs 


Art, 
prunt 
de toutes 


} À U 
mobilières. 


Les quittances, reçus ou décharges délivrés 
à l'occasion de l'émission autorisée par Je 


4 


‘(Louis), 





exemptes du droit de timbre les-affiches ayant 
exclusivement pour objet de faire appel aux 
souscriptions du public; 


Art. 7. — Les sommes nécessaires au ser. 
vice de l'emprunt en intérêt, amortissement 
et lots, seront, conformément aux dispositions 
de l’article 3 de la loi du 3 mars 1941, versées 
par l'Etat au Crédit national et aflectées par 
privilège à ce service. 

Menlion de ce privilège sera portée sur Les 
obligations. | 

Art. 8. — Le prix d'émission est fixé an 
pair; compte tenu de la déduction de l'intérit 
afférent au trimestre 16 octobre 1942-15 jan. 
vier 1913 inclus, il ressort à 1.982 fr. 50 par 
nbligation. 

Il sera acquitté en un seul versement au 
moment de la souscription. 


Art, 9. — Les obligations seront délivrées 
soit sous la forme au porteur, soit sous ja 
forme nominative au choix des souscripteurs 


Art. 10. — L'émission sera ouverte le 19 6c. 
tobre 1942; elle sera close sans préavis. 

Art. 11. — Les souscriptions seront reçues: 

A la paierie générale de la Seine; 

A la recette centrale des finances de 
Seine ; 

Aux caisses des receveurs-percepteurs de Ja 
Seine ; 

Aux caisses des trésoriers-payeurs généraux, 
des receveurs particuliers des finances et des 
percepteurs; 

Aux caisses des trésoriers généraux de l’Al- 
gérie, de la Tunisie, du Maroc, des payeurs 
principaux d'Oran et de Constantine et des 
paveurs particuliers de l'Algérie; 

Aux recettes des postes, télégraphes ct té. 
léphones de la métropole; ) 

A la Banque de France (siège central, suc- 
cursales et bureaux auxiliaires); 

Aux guichets des banquiers et établisse- 
ments de crédit agréés par le Crédit mationa); 

Au service de la delte pubiique (émissions, 
pavillon de Flore), à Paris (chèques et vir2- 
ments seulement); 

Au siège social du Crédit national. 

Fait à Paris, le 13 octobre 1942, 

PIERRE CATIATA, 


À 0 D —— 


1 
la 





Inspecteurs des finances. 





Par arrêté en date au 8 octobre 191, 
M. Meltas (Jean-Gabriel-Léon), inspecteur des 
finances de 2e classe, en disponibilité, 'actuc! 
rent chef de la comptabilité générale de Ja 
Société nationaie des chemins de fer francais 
est placé dans la position de service détaché 
rétroactivement, à compter du 4% janvict 


1932. 





< @ + 


Listes d'antitude à l'emploi 
de fondé de pouvoir de trésoreries coloniales, 
(Année 19142.) 





Trésoreries de l'Afrique occidentale française, 


MM. Cailiens (Modeste), Alexandre (Yvan), 
Piton (Georges), Mangonot (Guy), Bru el 
Gaborit (Nelson), Gardet (Charies), 
payeurs de ire classe. 

MM. Maunier (Louis), Guignouard (Marcel), 
Surbled (Alexandre), Cailens (Gustave), 
payeurs de > classe. 

M. Boissier (Paul), payeur de 3e classe. 

MM. Voisin (Antony), Bechameil (Jean), 
Delpont (Paul), Labuthie (Marie), Mall: 
(Maxime), Levert (Georges), Dagorn (Pascal), 
commis principaux hors classe, 


Trésoreries de l’'Indochine. 
(Théodore), Vergez (I£0n), 


Savary (Alfred), Lacoutur? 
(David), payeurs de 


MM. Ordioni 
Leschi (François), 
(Marie),  Frappier 
ire classe, 


im. 
ent 
ant 
aux 


Ser- 
ent 
ons 
Ces 
par 


! 
108 
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ii 
MM. Filippini (Paul), Chareille (Marcel), 
fuan (Jules), payeurs de 2e classe. 
MM. Saissy (Joseph), Sarda (Paul), Rivère 
(Michel), Giis (Hervé), payeurs de 3° classe 
M. Delorieux (Prosper), commis principal 
de 1re classe. 
M. Millet 


d% classe. 


(Louis), commis principal de 


Trésorerie de Madagascar. 


M. Bech (Américo), payeur de {re classe. 

M. Blanc (Pierre), Boutemy (Paul), Fouquet 
(Charles), payeurs de 2? classe. 

MM. Lavaud :René), Bartoli (André}, Com- 
payrot (Jean), payeurs de 3 classe, 


Trésorerie de la Guadeloupe. 


MM. Bradin (Louis), Bernier (Théodore), 


payéurs de {re classe. 
Trésorerie de la Martinique. 
MM. Debax (René), Charles), 
payeurs de re classe. 


Garcin 


Trésorerie de la Réunion. 


M. Gérard (Lucien), payeur hors classe. 
M. Berg (Paul), commis principal heérs 


M. lloarau (Emile), commis principal de 
Trésorerie de la Guyane. 
M. Château (Edgard), payeur hors classe. 


M. Tasséa (Pierre), commis principal hors 


class 
M. Rebel (Alexandrc}, commis principal de 
4 
1 e de la Côte française des Somalis. 
M. * (Henri), payeur de fre classe, 
M. Foacci (Jules), commis principal hors 
clas 
M bone] (Charles}, commis prir:ipal de 
dre « 


Trésorerie du Togo. 


M. Saint-Criq (André;, rayeur de 3°, classe. 


M porie (Roger) commis principal hors 
c 
M. ! e (Joseph), commis principal de 
1 
Pari: 1 septembre 1942. 
L eiler d'Etat secrétaire général 


ur les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 





Oléagineux. 





Par arrêté du 7 août 1942 les pépins de ci- 
trouill les graines de moutarde sauvage 
1 senevé) ont été ajoutés à la liste 
: tagineux visés à l’article {er de la loi 
_. IE 1931 relative à Ja production et à 
Huon des matières premières oléagi- 

rigine métropolilaine. 


+0 
» 


neuses d 





Circulation des denrées. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
(© au ravitaillement et le secrétaire d'Etat 
aux Com'nunications, 

Vu l'arrêté du %5 août 19H sur ja cireu- 
eo \r n nrée \rf a! lai 

1UON des denrées, produits alimentaires et 
anunaux;, 








Vu l'arrêté du 13 octobre 1941 sur la cir- 
culation des denrées et produits alimentaires 
destinés à la consommation familiale : 

Vu l'instruction interministérielle du 24 août 
1912 relative à la circulation des fruits et lé- 
gumes frais, 


Arrêtent : 

Art. fer, — L'article 3 de l'arrêté du 13 oc- 
tobre” 1941 sur la circulation des denrées et 
produits alimentaires destinés à la consomma- 
tion familiale est modifié comme suil: 

Au lieu de: « Légumes frais autres que les 
ommes de terre, 50 kg. », lire: « Légumes 
rais autres que les pommes de terre, les oi- 
gnons et les aux, 50 Kg. ». 

Art. 2. — Les conseillers d’Etat secrétaires 
généraux à l’agriculture et au ravitaillement 
et le conseiller d'Etat secrétaire général aux 
travaux et transports sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Vichy, le 24 septembre 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS, 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GEBRAT, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





INFANTERIE COLONIALE 


Par arrêté du 8 octobre 1912, l'arrêté du 
{er septembre 190, publié au Journal ofjiciel | 
du 11 septembre 1940 et portant reclassement 
dans leur ancien grade d'officiers des troupes 
coloniales détenant un grade supérieur, à titr 
temporaire, est annulé en ce qui concernt 
M. le capitaine d'infanterie coloniale à titr 
temporaire Herbin (Roger-Jean-Gustave), tué 
à l'ennemi le 9 juin, 1940. : 


+0 —+- 








Liste, par ordre de mérite, des candidats admis 
à l’école du service de santé à la suite des 
épreuves du concours de 1942. 





Par décision ministérielle du 9 octobre 1952 
sont nommés élèves de l'école du service de 
santé : 

LE — Section: Médecine troupes 
métropolitaines. 


a) Catégorie : 8 inscription 
MM. y 9 Amat (R.-A.). 
1 Pierre (S.-J-A.). 10 Sicre (C.-F.-F.). 
2 Chenillet (G.-M.-A.). , 41 Lesage (L 
3 Pardé (ï.-M.). 12 Gillet (G-J-E ) 
/ P.-A.), + asc 2e see 


& Dépianche ; 
o Conierte D.). 1° B£ ni (J.-A.-P 
6 Thalabard (J.-E.-C.). 14 Lépagney (J.-G.-P 
1 Distinguin (H.- 15 Grégoire (R.-P.-R.). 
C.-A.). 16 Reynier (C.-E.-A.). 
8 Lailemand (M.— 17 Marx (R 
A.-F.). 
b) Catégorie: 4 inscriptions 
MM. 128 Gauthier-Lafaye 
2 Galan (P.-J.-L.). | P.}. 
» Bernot (J.). 29 Nicolas (A.-J.). 
7 Forestier (L.-M.- 30 Armsirong (M.-M 
F.-J.). [31 Merz (P.-G.), 
11 Veilu:ini (J.-P.). 32 Breaud ;G.-C.-J.). 


14 Charvet (F.-M.-L.). !%3 Langard (IL). 
16 Sérizier (H.-E [33 Ranc (A-C.). 
17 Tomari (V.-A.). | Larriba Wu] J.-B.-\ 
18 Miaille (M-3.-6.). | LMEMEC.). 
re dx 5-7 36 Pormarède (M.-C }, 
19 { abanon A.-M.-II. . 97 u entin J. \f 


3 Carrère (G.-J.-M.-P 
"M} turber t } À (| 
ue  |40 Pon RUE 5 dé 
22 -C.-M.L |! 41 Pousse (G.-P.). 
23 Raveleau +.-J.-E.). | 49 L up (J.-D 
24 Bonjean (M.-M.-M.).!43 Nicolaf (.-1.). 
2 Drouin (P.-C.-I.). 4 Chambon (L.-A 
26 Duplan (J.-F 


20 Asquasciati (R.- 


21 Vacher (A.-I 
22 Barthe (C.-J 
( 


ï Weber (A.-P.-L 





27 Giudicelli (P.-B.). |46 Filliou (M.-A.). 


c) Catégorie: P. C. B. 

MM. 123 François (P.-L.-P.), 
3 Pernod (J.-M). | 24 Titon (P.-G.). 
9 Lapeyre (J.-C.-X.), |25 Mignard (0.-C.-E.). 
10 Escafit (H.-L.- Y.-! 26 Joyaux (G.-C.-L.), 

M.). | 27 Bailly (E.-J.-L.). 
13 Py (R.-J.-C.). | 28 Bourgeois (P.-H.). 
14 Perrenx (J.-E.-M.). | 29 Hicbrard (L.-J.-D.). 


15 Mathé (G.-A.-F.). : 4 fn: 
De 1 |3) Guillot (J.-F.-C.). 


13 Corré (P.-L.-V.),. | si dr ï-Maureau (J. 

19 Baurès (1.-B.-L.). 8. L-A.). ; 

20 Pecker (P.4.-C | 22 Peters (J.-E 

21 Dion (R.-P.-E.). 33 Salins (Y.-G.-E.). 

22 Meusnicr - Delaye J1 Félix (H.-G.-R) 
(R.-G.). “| 

Méde: me 


II, — Section: troupes coloniales, 


adr 


a) Calégorie: 4 inscr:ptons. 

MM. | 9 Gilbert - Decvallens 
1 Honorat (R.). PAL S 
3 Millet (G.). [ee sr m3 
ä Becker (M.-J.-A.-A.- | 43 Marchesscau (Re 

A.-E.). M ; e 
6 Iles (J.-J.-G.). t5 Aldebert (J.-A. 
8 Bcaurain (J.-E.). | E.-L 

l { £ P. { B, 

MM. j 7 Guérin (L.-D.). 
{ Reboul (1 ti 8 Peyron (R.-C.). 
2 Bezes (H.-J.-F.). 111] £ D.-J.-0.-A.): 
11 1 (A.-J 12 Jeh} (EL). 
5 Cougoureux (R.). 15 ] | P.-R.). 
6 Touzé (M.-E.). | 
Tous ces élè devront © présenter au 
direc r d | «11 MA LTut 1,0 
Hiu Berthe! {, 16 à La { 1 li 19 octo- 
bre 1952, mur pli ndiquéeÿ sur la 
lettre de nomin n individu qjui-leur ra 
AR MORE VER TEMPÉRATURE PE ARTE 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
‘A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Industries mécaniques. 





Ingénieurs des travaux publics de l'Etat, 


Pa } 8 e 419:2 rré du 
96 1 { t M Po ide (Pierre), 
il | | de l'Etat 

li { à 
l'ar Ji { M le, 
a ele an 

= 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Décret n° 2773 du 9 septembre 1942 portant 


autorisation d'acceptation de 1leégs par deux 
sociéiés de secours mutue:;s. 


Pa 1 t LE [= 
{ ) 11= 
jo & «! 1! | en À 
{ { t 
| ; | \ Ma ] - 
i ! 4 
ne s I [1 | en ? 

] + ue, ne 3392, à Par 
{ | | \ M r egs q leur 

l por M. Legvour Jea 
_ — © @ © — 








: 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


————— 





Décret n° 2937 du 28 septembre 1942 modifiant 
le décret n° 1536 du 8 avril 1941 relatif au 
fonctionnement de l'institut géographique 
national et portant statut de son personnel. 





. . Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

sur le rapport du 
Jaunications, 

Vu le décret du 27 juin 19%0 portant sup- 
pression du service géographique de l’armée 
et créalion de l'institut géographique natio- 
Dü;; 

.Vu la loi du 14 septembre 1910 portant orga- 
Nnsalion générale de l'institut géographique 
HDational ; a 

Vu je décret n° 1536 du 8 avril 1941 relatif 
au fonctionnement de l'institut géographique 
national et portant”stalut de son personnel, 
mlitié par le décret no 1111 du 23 décembre 
4951, 


secrétaire d'Elat aux com- 


Décrétons : 


4941, modifié par ie décret du 2% décembre 
it 


Art. 1er, — L'article 28 du décret du 8 avril 
LI 

d911, est complété in fine par l'a'inéa suivant : 

« La même mesure peut être prise à Ja fn 
de la prem ère année d'études à l'égard des 
éièves qui feraient preuve d'une insu‘fisance 
manifeste et à tout mom à l'égard de ceux 
qui auraient commis une faute grave contre 
Ja dis 1D 1 », ; 

Art. 2. — L'article 77 du décret du 8 avril 
4941, modifié par le décret dn 23 décembre 
Oo! ct » 1 : | ? » Ke + 
4941,' est compil à fine ] iinCa sui- 
Val 

« La même mesur peut être pris à {a 
fin de la première a e «le slage à l'égard 
des tüjoinis toc] [ (ag S qu [e- 
, 1m nr : É 
raient preuve d | uitisance manifeste 
et à tout moment à 1] card UX qui 
auraient commis u faut rave « ntre la 
discip », 

art. 39 — Le se d Ft it 11iX )IM- 
Miüinications est chargé de l'exécution dn 
present décret, qui sera publié au Journal 
o/ficiel. 

Fait à Vichy, le 28 septembre 1949 

I. PÉTAIN 

Par le Maréchal de I chef de l'Etat 


français : 
Le secrétaire d'Etat aur rom 
ROBERT CIBRAT. 


++ 


munications, 





Décret n° 3132 dy 17 octobre 1942 portant 
nomination à l'administration centrale. 





Par décret en date du 17 octobre 1942, 
M. Olive (François-Bernard), auditeur au con- 
seil d'Etat, a été nommé directeur de l’éco- 
nomie des transports. 


REP PERTE LEENT EE EPS ARE EL | EERà 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 








Solde et allocations accessoires des fonction- 
naires, employés et agents des services colo- 
niaux. ‘ 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu le décret äu 2? mars 1910 sur la solde et 
les allocations accessoires des fonctionnaires 
des services coloniaux et les textes qui l'ont 
modifié, notamment le décret du 15 septembre 
4942 relatif aux règles d'allocation des acces- 
soires de solide du personnel co:onial, 

Arrête: 

Art. fer, — Le paragraphe II de l'article 93 
du décret du 2 mars 1910 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

«a III, — Les gouverneurs généraux, gouver- 
neurs, chefs de colonie ou de territoire délermi- 





nent par arrêtés rendus en conseil, sous la 
forme d'une réglementation générale, applica- 
ble à l’ensemble du personnel intéressé, le 
mode et les conditions de concession de cette 
allocation. 


« Les tarifs en sont fixés suivant la même 
procédure pour une année au maximum sans 
préjudice des modifications qu’ils pourront su- 
bir durant celle période en consixtération des 
renseignements reçus des chefs d'unités ad- 
ministratives au sujet du coût de la vie et des 
risques climatériques propres à certaines ré- 
gions. 

« Les fonctionnaires qui appartiennent à des 
cadres organisés par décret bénéficient 4e 
l'indemnité de zone telle qu’elle est fixée par 
arrèlé des chefs de colonie pour les agents 
‘cs cadres organisés par arrêtés ». 

Fait à Vichy, le 15 octobre 1942 

JULES BRÉVIÉ. 





%0+— 


Personnel colonial. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 16 octobre 1942, l’article 2 de l'ar- 
rêté du 22 juillet 1942, nommant M, Rocca 
(Charles), adjoint de 2e classe stagiaire des 
services civils des colonies autres que l’Indo- 
chine, a été abrogé et remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

« Cette nomination prendra 
1911, dale de sa prise en solde 
colonial de Marseille ». 


rétaire d'Etat aux colonies 
‘tobre 1942, M. Bachelard 
lé nommé adjoint de 2e 
; services civils des colonies 
ine et mis à la disposition 
éral, haut commissaire de 








Par arrêté du secrétaire d'Etat aux 
en date du 16 octobre 1942, l'arrêté ar 
tembre 1952 mecs nomination de M. Dons. 
darie ( Pau -Louis-Henæi-Lncien-Oharles ) 
l'emploi de commis de 3 classe stagiaire des 
services civils des colonies autres que l'Indo. 
chine a été rapporté. 





—_—— 





————_— 


AVIS & COMMUNICATIONS 


= 





Ministère des finances, 





Avis aux porteurs d'obligations des postes, 
télégraphes et téléphones 4 p. 400 1911. 


Le 22 octobre 1942, à neuf heures, il sera 
procédé publiquement au ministère des finan. 
ces, dans l’une des salles de la direction de 
la dette publique au tirage, par voie du sort, 
de cinq séries d'obligations des postes, télé. 
graphes et téléphones 4 p. 100 1941. 

Les obligations ainsi désignées seront rem. 
boursables dès le 16 novembre 1942 et cesse. 
ront de porter intérêt à compter de ce jour. 





Avis aux porteurs des obligations des postes, 
télégraphes et téléphones 4 1/2 p. 100 1929- 
1922-1993. 


Le 20 octobre 1942, à neuf heures, il sera 
procédé publiquement au ministère des finan- 
ces, dans l’une des salles de la direction de 1 
dette publique, au tirage, par voie du sort, de 





1762 séries d'obligations des postes, télégra- 
phes et téléphones 4 1/2 p. 100 1929-1932-1953. 
En vue de remplacer dans les séries sor- 


tantes les titres antérieurement amortis pa 

voie de rachats en Bourse, des séries supnlé- 

mentaires devront être désignées par le sorl 
Les: ohiigat‘ons ainsi désignées seront rem- 

| boursables dès le 15 novembre 1942 et 

i ront de porter intérêt à compler de ce jour. 





MINISTERE DES 


FINANCES 





Situation résumée des recouvrements hbucgétaires opérés pour le compte de l'Eta’ 
au cours du mois d'août et des huit premiers mois de l'année 1942. 


(En millions de francs.) 
“ 














MOIS HUIT HUIT 
DÉSIGNATION DES PRODUITS premiers mois premiers mois 
d'août 1942, de 1942. de 1941. 
I. — Impôts: 

Produits des contributions directes......., 1.563 15.137 9.756 
Produits de l’enregistrement........ costoe 135 4.344 3.281 
Produits du timbre............ chorsétèses 134 1.682 41.463 
Impôts sur les opérations de bourse..... . 20 241 72 
Umpôts sur le revenu des capilaux mobi- 

75 ENTER Tr cosééesvéonseseétenses 156 5.242 4.591 
Produits des douanes..... codes vocossssesve 149 1.065 1.723 
Contributions indirectes. ...s.usssssessese 206 3.%5 4.327 
Taxes indirectes spéciales....... seven te 8 916 239 
Taxes sur le chiffre d’affaires.....scos.oes 1.651 11.646 9.321 
Taxe sur les transactions......…. sde 751 5.401 4.725 
Taxe sur les sucres et saccharine....coses 425 1.016 7a1 

= nn, — ———— = _--— 
TL. osostootüscocsevesoéonvese 5 321 49 235 40 319 
II, — Monopoles..... CARPE chobvecossscaibée 42 73 A 
Explailations industrielles. .......ess.sostee 1 (2) 29 993 
RS OU EE. roni os évocontsos des 10 (2) 99 41.249 
IT. — Produits divers et produits recouvrés 
en Algérie.......... nr dereoane oévsricvéeis 4.575 8.512 8.013 
anne pet rame tnt rètf 
Toul général (L)...occocoosecese 7.010 58.839 49.770 














(1) Les chiffres des paragraphes II et 
définitif de leurs écritur 
des opérati 
complets. 

2) Chiffre rectifé. 


III fournis par les comptables avant l’arrût 


»s ne correspondent pas exactement à ceux de la situation résumée 
ns du Trésor, qui sera publiée ultérieurement d'après des renseignements plus 





me <. mr 





leg 
ur. 


des 
(0- 


LL 
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n du comäilé des bourses de valeurs 
(4er octebre 1942). 


Liste des courtiers en valeurs inobiiières (1). 


MM. 
Allain, Farra et Ce, 7, rue du Port-Mahon, 


Décisio 


Paris (2°). gd 

Beauchet-Filleau et C*, 41, rue de Montyon, 
Paris (9°). F 

nezault, Guinot et Ce, 2, rue des Italiens, Pa- 
ris (9e). ; 

bampierre (A. de), Paillot et Ce, 66, rue de Ja 
Chaussée-d’Antin. Paris (9°). ù ) 

pe Jong, Clément et Ce, 9, rue Pillet-Will, 
Paris (9°). 

Del Valle, Laffont, Mestre el C*, 31, rue du 
ÿ- Septerabre, Paris (2°). . 

p'Espinay et Ce, 33, rue Louis-le-Grand, Pa- 
ia 1 
715 (2°). ù ? 

J, Detraz et Ce, 1, rue Laffille, Paris 49°). 

Devers, Beam:sh et Ce, 24, rue Lalayelle, Pa- 
ris (Je) Ç 

pubois (Louis) et C*, 2, rue de Clichy, Pa- 
ris (9°). » . 

Ducatel (G.), 29, rue Le Peletier, Paris (9). 

pufrene ‘eorges), 14, rue Favart, Paris (2°). 

Dumeny et C°, 41, boulevard Haussmann, Pa- 
ris (9°). s 

puval, Gavet-Thiesset et Ce*, 20, rue de la 
Banque, Paris (2e). ; 

Ferri et Ce, 53, rue Vivienne, Paris (2e). 

Gaisnault (Pierre) et Ce, 40, rue Noîre-Darne- 
des-Victoires, Paris (2e). [ 

Gaienault (Robert) et Ce, 15, rue de la Grange- 
Batelière, Paris (9e). : P 

L Grenier et Ce, 359, rue Saint-Honoré, Fa- 
ris (der), 

Guion (P.) et Ce. 92, ruc de Richelieu, Pa- 
ris (2e). : 
Jarquier (Pierre) et C*, 8, rue Saint-Auguslin, 
Paris (2 
Jandet (0 
Paris (9e). 
Lalle, bumait et Mollard, 42, rue Notre-Damc- 

des-Vicloires, Paris (2°). 
Lebel et Ce, 13, avenue de l'Opéra, Paris (4er). 
Lecointe et Ce 49, rue Richer, Paris (9°). 
Ménager, Vathis, Willig-et Ce, 1, ruc du 4-Sep- 
tembre, Paris (2e). 
Michard et Ce, 4, rue Taïtbout, Paris (9). 
Mervoyer et Tricart, 43, rue Lafayetie, Pa- 


< Gallopin et Ce, 51, rue Le Peletier, 


Muller (Paul) et Ce. 20, rue Laflitte, Paris (9e). 
jac, Angoulvent et Ce, 15, rue Taitbout, 


paille rd A.) et C°, 24, rue de la Banque, 

pires Yves) et Ce, 20, boulevard Montmar- 

Payn! 4 b rty, Gamby, 17, ruc de la Banqw, 

plan hon ‘M.) et Ce, 16, boulevard Montmar 

Roi " (Panl). Cappeliez et Ce, G5,-rue de Ja 
Victoire, Paris (9e). 


Roumagnac et Ce, 25, rue Joubert, Paris (9°). 


Schneider (Jean) et Ce, 5, rue de la Bourse, 
Paris 
Soulie (H.) et Ce, 3, rue Rossini, Paris (9°). 
Tällon, Lesur et Ce 60, rue de la Chaussée- 
d'Antin, Paris (9e). 
raversC el Blanc, 4, rue Chauchat, Paris (9°) 
\ndré), 1 place Boicldieu, Pa- 
ie 10 
l) La liste a ét€ établie par le comité des 
bourses de valeurs, ‘conformément à l'arti- 
cie 14 de la loi no 290 du 14 février 1942 
dans la limite du maximum de quarante fixé 
par arrété du ministre secrétaire d'Elat aux 
#nances en date du 21 septembre 1942. 





#7" © € 


Secrétariat d'Etat à la guerre. 





Ai de concours pour l'emploi de rédacteur 
uJuirTe à l'administration centrale. 


ncours pour le recrutement de rédar- 
Slagiaires à l'administration centrale du 
<ecrélariat d'Etat à la guerre aura lieu le 26 
Janvier 1943. 

Le nombre des emplois mis au concours est 
fixé à douze au minimum. 

Les épreuves entièrement écrites et excln- 
SivCrMent réservées aux candidats du sexe 





masculin, auront lieu simultanément à Royat, 
à Paris, à Lille et à Nancy. La liste d'inscrip- 
tion sera close le 20 décembre 1942. 

Les candidats devront satisfaire aux candi- 
tions imposées pour l'accès aux fonctions pu- 
bliques et être âgés de vingt ens au moins 
et de trente ans au plus, seuf dérogations 
prévues par les lois et règlements. 

Pouz tous renseignements s'edresser: 

Pour la zone libre: secrétariat d'Etat à la 
guerre {direchon des personnels civiis, fer bu- 
reau, pavillon Majestic, à Royal (Puy-de- 
Dôme). 

Pour la zone oceupée et [a zone interdite: 
délôgalion du secrétariat à la guerre (direc- 
lion des personne's civils, {7 bureau), rue 
Saini-Dominique, 46, Paris (7°). 


+0 





Secrétariat d'Eiat 
à la production industrielle. 





Décision B. 20, du 8 octobre 1942, du répar!i- 
teur chef de la section des métaux non 








S mai 1941 portant organisation de la répare 
lition des produits industriels et réglant le 
contrô:e et la répression des infractions ; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1910 portant créa- 
lion de Ja section des métaux non ferreux 
de l'office central de répartition des prodnits 
industrie!s, modifié par les arrêtés des ?1 mars 
1941 et S juillet 192: 

Vu l'arrêté du 17 octobre 1940 nommant 
le répartiteur chef de la sec'ion des métaux 
non ferreux de l'office central de répartition 
des produits industriels: 

Vu la décision B. 16, du 9 juiliet 1942, portant 
médification et codification de la rég'ementa- 
tion édictée par le répartiteur chef de la sec- 
tion des métaux non ferreux, 

Décide : 

Art. 197, — Le titre Ier de :a décision B. 16, 
du 9 juillet 1912, est modifié comme suit: 

« Métaux dont ia section assure la répartition 
et personnes asujellies à la régementa- 
lion ». 

Art. 2, — L'article {er de la décision 8. 16 
est abrogé et remplacé par l’article suivant: 














lerreux de l'office central de répartition « Les métaux non ferr ux ont la secuon 
des produits industriels portant modification | assure là r‘pxlilion sont énumérés par ca- 
de la décision B. 16, du 9 juillet 1942, du | tézories et casses nformément à l'article 2 
répartiteur chef de la section des métaur | Ci-ap'és » 
non ferreux. PER a 
U art. 3. — L'article 2 de la décision B 16 
Le répartiteur chef de la section des métaux | €st atosé et remplücé par je suivant 
non ferreux de l'office central de répartition « Sont considérés comme métaux non fer. 
des produits induelrie’s, reux pour l'arpiication de Ja presente déri- 
Vu rs lois des 10 septembre 14950, 9 mars, | sion les catégories ct classes suivantes de 
18 juillet 1941 et. 15 mars 1912, l'arrèté du  inftaux 
A — — ET — _ — 
NUMÉRO NUMFHO 
CATÉGORIES du tarif CLASSES de 
des douanes | rélérence 
SENS CRE PUS = his 
L — Aluminium et al- 992 A. — Alum nium non allié........…. ones 301 
liages d'alumiaiurm. €l 279 bis |B. — Alliages d'aluminium avi plus de 2? 
CA Ne 2 PPT J19 
C. — Alliages d'aluminium ave plus de 
T D 000 00 DIN cs cons sie 220 
D. — Alliages d'aiuminivura vicres autirt qu 
ceux dd cenes 1 10... 300 
E. — Alliages d'aium nium deuxième fusion. 302 
JT. — Antimoine....... 227 A. — Autimoine non allié. à 286 
IT. — Plomb et alliages] 222 4. — Plomb dur (plomb allié d'anlimoine)..….. 372 
de plomb. el ex. 556 |B. — liomb non allié et Lia 2e de piomb 
iutres que ‘UX isses XX B.! 
A5 Get XX EE... FA 170 
IV. — Cadmium....... 29 CT PR TRE 7 
VII. — Cobalt.......... 222 DT io déniacpactecson( ns 
Val. — Cuivre......... 221 RS INIS OUR cou co: 33 dibonrosssodé 350 
et ex. 27? 
IX. — Alliages de cu 221 A. — Lailo { LS | dr 
vre. 2» ES cod oi tt tn dns 452 
291 C. — Lronz l'étai | 3460 
27; D. — ( o-nickel et ma Hechort......... .| 362 
921-909 |1 \utres alliage | 464 
pa 1 MH) | 
| 
X. — Magnésium et al- 0.134 | A Ma 0 
liages de masncsium | | | 
XHT. — Nickel et altia 29; | A Nickel et alliages de nickel... 9 
ges de uickel. tet ex. 579 ( | 
| 
XIN. — Mercure....... | 226 |A CO PTE PANNES TO PER EL PR PTT PUS | 90 
(| 
XIX. — Zinc et allia au |A - fr t 
ges dc zinc, | Ci =. di | B. - 211 e bn | UE ( , 
as | [L,. — Allaiges di 1 
| CH: LY 
224 I - Alliag \ 4 p. 1 
| INR, déc 7 
221 à 2 | Autr d y 
XX. — Elain et alias 923 [A — Elain ne | =} 
d étain. et ex »71 B. — A ] ŒLE } | t 
| | autre \ XX } | a 
[29 29 ter Met f | erneur 
| élain , In 
221. 993 his P. — Autres alliag RS A ISO 
222-223 FE D lo ds dés toaihsicéé 313 
és É — 
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Tout alliage autre qu? ceux détaitkés dans 
le tableau ci<essus est réputé en'rer dans 
la catégorie et dans la ciasse d'aliages aux- 
queles appartient la métal dont le pos 
domine dans la composilion dud.t a:liage. 

« Les incorporalions ou additions ne cons- 
tiluant pas des éléments essenlie.s d’alliages 
n'interviennent pas dans le c'ässemeut, IH en 
est de imème pour les jmjurelés ». 

Art. 4. — Le paragraphe «a de lartic'e 15 
de la décision B. 16 est abrogé et remplacé 
par le suivant: 

« Les personnes qui exercent la profess'on 
de n‘zocian!ts ou de ramasscurs de vieux mé 
taux peuvent Acquérir des vieilles ma ières 
sans licence à condition que ces achats soient 
éffeciués chez les négociants de classe -Cosn- 
merciale immédidiemnent ‘inférieure, où d:rec- 
tement à la source. 

« Toule livraison de vieiles malières et 
déchets de métai effectuée par les ramasseurs 
et négociants en vieux métiux peut être ef- 


, tn 


n 


fectuée sans licence à la condition que €« 
livraison soit faile à un négociant! de la classe 
commerciale immédiatement irieute, Par 
contre, il leur est interdit de livrer ces vieiilrs 
nce à toute autre per 





malières sans lic 
sonne 

« La livraison de vieux mé'aux et de dé- 
chels de méta: entre négociants de Ja même 
casse commerciaie ne peut être effectue 
sans Jjucence ». 


Art. 3, — La présente décision entre’a en 
vigueur dès sa publication au Journal ofji 
ciel. 

Le répartiteur, 
LARBIZET. 
Vu: 


Pour le commissaire du Gouvernement: 
L'adjoünt au directeur 
des industries mécaniques et électriques, 
P.-M, PONS, 


—@-@ £——————————— 





Hinisière de l'agricuiture 
et du ravitaiilement. 


Décision no 2, du 26 août 1912, du comitf d'or- 
ganisalion de l'industrie des cidres, eaur- 
de-vie de cidre el moûts concentrés de pom- 
mes. 

rganisation de 


} 
2 : 
-Vle de cidre ei 


Le président du comité d' 
l'unjustrie des cidres, eaux 
moûls concentrés de pornmes, 

Vu la loi du 16 août 1910 portant organisa- 
tion de la produclion industrielle ; 

Vu le décret du 29 septembre 1911 porlant 
créalion du comilé d'organisation de l'indus- 
trie des cidres, eaux-de-vie de cidre et moûtls 
concentrés de pomines ; 

Vu l'arrêté du 11 octobre 1941 fixant la com- 
poelion du coraité d'erganisation de l'indjus- 
eaux-de-vie et moûts concen- 


« 
1 
4 


trie des cidres, 


tés de pommes, 


Décide : 


tried unique. — Pour ja campagne de fa- 
bricalion des cidrès 1912-1913, M. Bideauit, 
présiue at de ia fédération de 2 rimandiie des 
syndicats du cominerce en détail des boissons 
hôteicrs-reslauraleurs-iébilantS-brasscurs de 


cidre}, délégué régional pour la Normanaie, 
du comité d'organisation de l'industrie hô'e- 


lière hôle;s, resiaurants, cafés, débilants, 
brasseurs de Æidre), est chargé de procéder: 

lo Au Yecensement des débitan!s-brasseurs 
de cidre domiciiés dans tous les départ 
men's des régons cidricolcs de la zone 0: 
cupee; 


2o A la sous-réparlilion des contingents de 
fruits à cidre qui pourront êire mis à la dis 
position des dCbilants-brasseurs recensés, 

Le président, 
PAUL SAFFREY, 
Le commissaire du Gouvernement 
par délégation : 
DESDORDES 
PRES F2 
Vichy. — Jlimprimerie spéciale, 


Le:-bDirecteur des Journaux off iels : 
R. Bayon-Tancr 





BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


SITUATION HEBDCMADAIRE 





—— 





T 


ACTIF 


Encaisse-or (monnaies et lingois)....... soon soon ose so 
Monnaies d'argent, de nickei et de DiHon......s.ssss.sesese 
Comptes courants 
bisponibiilés à vue à l’éirauger......... cosossosetos cesse 
Avances sur hngols et monnaies d'or..... 
l'ortefeui!le commercial et d’effeis publics: 
Effets escomptés sur la France.....:.... 1.038.255.516 43 
Effets garantis par l'office des céréales 
(loi du 15 août 1926. décret du 29 juillet 


POSiaux,..,..... bosse sonronnnnnnnnsnnsess 








1939, loi du 19 mai 1941})............. ' 4.000.000 » 
Effets escomptés sur l’éiranger.......... 307.159 85 


Effets nézociables ach°tés en France (décret du 17 juin 
_…. PRET PET 
AVENCEs Sur  HPOS. ns siodéess ane? _sosossees eopéoses ee 
Avances à trefle jours au maximum sur effels publics « 
échéance déterminée n'excédant pas deux ans............ 
Bons du Trésor négoc.ables (convention du 29 février 19%, 
approuvée par le décret du 29 février 1940)...... x 
Bons négociab'es de la caisse autonome d’? amortissement 
(conventions des 23 juin 19% et 7 décembre 1931).,.... rh 
Prôts sans intérêts à PEtat (loi du 9 juin 1857, convenuon 
du 29 mars 1878, loi du. 13 juin 1878 prorogéc; lois des 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 198 
ct 25 juin 1928; convention du 12 novembre 1958; décret 
du 12 novembre 1935 sis 
Avances provisoires à l'Efat {convention du 29 septem- 
bre 1938. approuvée par ie. accret du 4er septembre 1939, 
convention du 29 février {9:10 approuvée par le décret 


ss... ntm .… 


AU 
24 SEPTEM. 1942 17 SEPTEM 1942 





| 
| 


> 


ie 


097.093.843 01 81.597.592 849 «1 
356 .987.197 21 344.165 .44 «1 
157.963.517 951 1.269.259 => °l 
36.579.707 30 36.577 





LS 


—— — 

- NN CS 
=) 
N 4 
12 
1 
LE 
2 
Si 
a 
12 
F2] 
Fes 
in 
peus 


04 






te 


7.571,85: 


LA 


.628.100.000 »' 2.297.600.000 , 
2.807.176.309 18, 2.737.287,08 5 


- 


298.060.000 » 288.105.000 » 


n 
LL 


> 


-000.6CC.000 » 30.000.000.000 ; 


9.211.273.763 55! 9.241.273.763 55 


10.000.000 .000 10.000.000.00 « 


[=] 


= 





du 29 février 1919 et convention du 9 juin 1940 NRRUTee 
par le décret du 9 juin 1910)........, 
Avances provisoires sans intérêts conse nties à L'Etat en 
vue du payement des dépenses d'entretien des troupes 
allemandes d'occupation en France (conventions des 


.090.000 .000 68.300 .000.000 


6 





25 août, 29 oclobre, 12 et 30 décembre 1940, 20 février, 
90 avril, 40 mai, 11 jun, 11 septembre, 27 novembre, 
26 décembre 1911, 5 mars, 30 avril, 11 juin et 17 septeun- 
CR: PP D OR ARRET  e 3Eneà 
Rentes pourvues d'affec lations ‘spé ciaies (loi du 17 mai 1351; 
décrets des 27 avril et 2 mai 15; loi du 9 juin 17) … 
Hôtel et mobilier de la Banque. 


DAVOTS scies de Ex E lon se détoisihostés los goss os 


nn nn nn 


Capital de ja Banque... , ‘ . 
Bénéfces en addition au capital (lois ‘des 9 ‘juin 1857. ‘et 
17 novembre 1897)....... oise sé ed 
Réserves mobilières léga.es (loi du 17 mai 1531; décrets des 
2: avril et 2 mai 1848; loi du 9 juin 1857)..............., 


F 
NT PAR 
E 


RéoVe De. linteucsocososboasans te tue 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation..........,..... us 0000 
Comples courants créd'teurs : | 
Compie courant du Trésor public... 59.121.744 17 
Compte courant de la caisse aulo- 
nome d’amortissement....,.....,.. : G62,132.150 68 
Comptes courants et comptes de 
MODE BU ON... 5h andre 29.28.585.947 43 
Dispositions et autres engagements 
CE RON TIR sunsdiéé es 2.913.300.043 70 
Administration centrale des Reichskre- 
RL rmioote: cossossssssosossece S1.100.090.307 21 
DNS to RLELE SEE SELECT SEL E TEE EEE ET TEL EEETE TS 





Certifié cenforme aux écritures: 





183.757.725.600 50! 180.927.711.819 60 


112.980.750 14 
4.000.000 » 
4.727.415.182 59 


112. 280.750 14 
4.000.000 
5.080.615.231 17] 








103. 624. 716. 616 38. 401.391.525.108 4 





152.500.000 » 182,500.000 » 


5 81 3032231 .154 81 


202 221. 


22.105.750 14 22.405.750 {4 
4.000.000 » 4.000.000 » 





3931.209.622,995 » 531.502.707.510 » 


> 63.959.230.193 19 65.709.267.009 9 


1.781.087.023 24| 3.547.723.654 (7 





103.621.776.646 pa 401.331.535.408 4 








Le Gouverneur de la Banque de France, 


> 


COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


Au 24 sept. 1942, |! Au 17 sept 1942, 








gné: BREART DE 


BOISANGER. 


TAUX DES OPERATIOS 


a — 





Engagements à vue....... 398.028.592,418 
Proportion de l'encaisse or 


aux engagciments à vue.| 21,21 p. 100. 21,29 p. 100. 


4,7 0/0 


| Escomple .........cv.ee 


» 


9 297.271.974.549 92 Avances sur titres... 2 0/0 


Avances à 30 jours... 1,75 0/0 


| 








